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tien de la Nouvelle-Ecosse, et j'ai dit que, selon moi, comme
député de la capitale de cette province, il aurait dû protes-
ter contre cette taxe, aussi bien à llalifix que dans cette
Cham bre.

J'ai dit que le contrat, en augmentant trop rapidement la
dette du Canada, imposait à la population de cette province
des charges injustifiables. Mes observations étaient géné-
rates et s'appliquaient à d'autres repr&entants de la Non-
velle-Ecosse en cutte Chambre- lout quelques-uns étaicnt
présents et d'autres sont entrés pendant que je parlais. Je
crois que le véritable patriotisme ne consiste pas à rester
aveuglément fidòl à un parti, mérite que l'honorable mon-
sieur accorde au ministre des Chemins de fer, mais qu'il
consiste, dans le moment actuel, à considérer simultané-
ment les intérêts de la Confédératin et ceux de la province,
et à veiller à ce que les administrateurs imprudents n'im-
posent pas au peuple des charges injustifiables.

J'ai parlé aussi des débouchés lu Nord-Ouest, et l'honorable
monsieur m'a critiqué à ce sujet. J'ai été poussé à faire
ces observations par le diýcours du député de Provencher
(M. Royal) et par celui que le ministre des Chemins de fer a
prononcé à Londres. Ces discours m'ont fait comprendre
qu'actuellement le Nord-Ouest n'a d'autre issue que par
voie de Saint-Paul. Le député de Provencher nous a dit
que cette perspective ne satisfaisait point lat population de
Winnipeg, miais que son méconceutement s'était apaisé à la
nouvelle que l'on construirait une autre ligne jusqu'à la
Baie d'Hudson. J'ai cru devoir avertir le députéde Ialifax
que la construction de cette seconde ligne affecterait les
intérêts do ses électeurs. Il est inutile que je développe
cette idée, parce qu'en terminant leurs discours, le député de
Halifax (.M. Richey) et le député do Quîeen's (M. Breekeni)
ont admis que leurs commettants ne partageaient pas leur
opinion, ce dont j'étais persuadé quand j'ai fait mon premier
discours, opinion que confirment tous les rapports que je
reçois de cette province. Je n'aime pas à lancer des délis
inutiles, mais tant que nous persisterons dans notre opinion
actuelle, je crois que nous pourrons attendre avec calme le
verdict des électeurs.

M. ROBERTSON (Hamilton). J'éprouve beaucoup de
repugnance à prolonger ce débat, mais comme je représente
une des divisions les plus importantes du Canada, je ne puis
laisser clore le débat sans me prononcer sur la question.
Quel qu'ait Du être l'état général de la question il y a deux
ou trois semaines, on ne saurait dire aujourd'hui qu'elle
n'est pas bien comprise. Les principes généraux de cette
mesure ont été discutés des deux côtés de la Chambre, et je
suis sûr qu'il n'est pas un seul député qui ne comprenne
parfaitement la question. Je dirai plus, il ny a pas, dans
tout le Canada, un seul homme tant soit peu au fait des
affaires publiques, qui ne voie clairement les mérites et les
démérites de ce contrat et du bill soumis à la Chambre. La
discussion a é:é conduite trôs habilement (les deux côtés de
la Chambre; je crois que les partisans de l'administration
ont eu l'avantage, mais je n'imiterai pas le manque de libé-
ralité du représentant de Lambton qui prtend ne voir aucun
mérite, aucun raisonnement, aucune hronnêteté dans tout ce
que les députés de la droite ont dit à propos de cette ques-
tion. La question a été discutée d'une maniòre aussi com-
pléte dans tout le pays. Pendant les vacances, nous n'avions
pas d'autre question à traiter que celle du Pacifique, le
peuple "a mûrment considérée; et bien que le gouvernement
eut quelque répugnance à acc"rder l'ajournement, je suis
heureux de dire que plis cet ajournement a duré, plus la
Question a été discutée et plus la confiance du peuple dans
le gouvernement s'est affermie à propos de cette question.

On ne saurait prétendre, M. l'Orateur, que cette question
est nouvelle. On ne saurait prétendre qu'elle a été lancée
dans le pays le jour où les documents ont été déposés sur
le bureau de la Chambre,-le 10 décembre,-p-arce que nous
savons tous que depuis l'origine du projet de Confédération,

M. KILLAX

!a question d'un grand chemin de fer national à travers le
continent, a préoccupé tous les hommes d'état. On pensait
alors que la Confédération ne serait pas accomplie tant que
tout les les provinces de l'Amérique Britannique du Nord ne
formeraient pas une Confédétration. On comprenait dès
lors que pour maintenir la Confédération intacte, il fallait
relier l'oe.a Atlantique à l'océan Pacifique par un réseau
continu de chemins de fer établis sur le territoire canadien.
rtel était l'idée de tous les hommes d'état de cette époque,
libéraux et conservateurs, et depuis lors, toutes les adminis-
trations ont eu leur programme concernant le chemin de
fir lu Pacifique canadien. Je n'occuperai pas le temps de
la Chambre à démontrer comment les efforts patriotiques
du très honorable chef de l'administration aatuelle furent
déjouiés lorsqu'il présenta son premier grand projet pour la
résolution de cette idée. Mais, M, l'Orateur, lorsqu'un
homme impartial, étranger aux haines de parti et n'aspi-
rant qu'au titre d'historien, écrira l'histoire de notre pays,
j'ose prédire que, sur la liste des archifourbes qui accom-
plirent avec tant de succòs leurs funeste desseins, paraitra
le nom d'un individu qui n'est pas encore assez marqué du
sceau de l'ignominie que l'on a imprimé à ses complices qui
jouèrent plus ouvettement leur rôle.

L'automne dernier, à la nouvelle que le gouvernement
allait conclure un marché avec le syndicat, une satisfaction
générale se manifesta. Chacun se sentait délivré d'un far-
deau qui aurait pû l'écraser un jour. On comprenait que si,
une fois construite, la ligne pouvait être exploitée sans l'as-
sistance du gouvernement, ce serait un grand bienfait pour
le pays. Je suis persuadé que c'est encore l'opinion géné-
rale. Sans les exigences de parti, cette opinion serait una-
nime.

liaisnoussavons, Ml'Orateur, quedumoment où lecontrat
fut tend u public, les membres de l'opposition commencèrert à
le critiquer et voulurent même le mettre en pièces. Une
assemblée secrète fut tenue, et nous apprimes ensuite qu'on
allait lancer un manifeste qui porterait la consternation dans
les rangs conservateurs et que, sous cette bannière d'un
nouveau genre, le parti libéral allait marcher à une glo-
rieuse victoire. Le pays attendit avec anxiété. Nous savions
que la Montagne était en travail et qu'elle enfanterait. Mais
qu'a-t-elle enfInté ? Voici le résultat, et c'est bien la souris
de la fable.

Voici ce document, qui n'est point un grand manifeste
adressé au peuple canadien, mais un mémoire insignifiant,
un chétif poupon qui n'a point de père. On supposait que
ce grand manifeste serait signé par les chefs de ce
grand parti. Ce devait être leur professi6n de foi au sujet
de cette question. Mais le poupon fut produit; on ne lui
connaissait point de père; pas un député réformiste n'osa
en reconnaître la paternité que l'on se contentait d'attribuer
à certain membre de la gauche.

A la vue de ce document, je compris que les députés de la
gauche en auraient bientôt honte et qu'ils voulaient rester à
mêne de pouvoir (lire quelque jour: " Rien ne prouve que
ce document émane de la gauche. C'est l'oeuvre de quelque
membre des Communes, probablement de quelque miséra-
ble toi-y."

Je no crois pas me tromper beaucoup, surtout' lorsque je
considòre la manière dont ces messieursprocédaient en 1873
lorsqu'ils volaient des lettres et commettaient d'autres actes
que l'on ose à peine mentionner. Ils ne se sont pas conten-
tés de publier ce document comme venant d'eux-mêmes,
mais pour lui donner un certain air d'autorité, ils l'ont fait
passer, aux yeux du peuple, comme venant d'un membre de
la droite.

En voici un exemplaire sur lequel on peut voir imprimés,
au haut de la page, les mots suivants: " With Thomas
Robertson's compliments." Inutile de dire que je n'ai au-
cunement contribué à cette production. Il est bien connu
qu'un autre membre de cette assemblée porte aussi le
nom de " Thomas Robertson." Je ne trouverais point mau-
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